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P R O J E T 


Des  premiers  articles  delà  Çonjlitutiori  ^ la 
, dans  la  Séance  du  28  Juillet  tyS^  ^ par 
M.MhVîfîEk^  Membre  du  Comité 
chargé  du  plan  de  Conjlitution. 


]^OUS , les  Repréfentans  de  LA  NATION 
FRANÇOISE  5 convoqués  par  le  Roi , réunis  en 
Assemblée  ^Nationale  , en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes 
les  clafTes,  chargés  par  eux  fpécialemenc  de  fixer  la 
Çonftitution  de  la  France;  & d*affurer  la  profpé- 
nté  puWique  ; Déclarons  & établissons  , par 
raurorité  de  nos  Commettans , comme  Conjlliution 
de  ^Empire  François  ^ les  maximes  & réglés  fonda- 
nien-ales  &•  la  forme  du  Gouvernement  , telles 
qu’elles  feront  ci-après  exprimées  lorfqu’elles 
auront  été  reconnues  & ratifiées  par  le  Roi , on  ne 
pourra  changer  aucun  des  articles  qu’eilès  renfer- 
ment; fi  ce  n’eft  par  les  moyens  qu’elles  auront 
déterminés.  . * 

-CH  A PITRE  PRE  M I E R. 

Déclaradon  des  droits  de  V Homme  ^ du  Citoyen^ 
Article  premier. 

■ Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible 


'rHENEWBEft&X 

iZBRARlf 


pour  l’intérét  de  ceux  qui  font  gouvernés^  & non 


que  ne  peut  être  cOnfidérée  comme  la  propriété  de 
ceux  qui’ l’exêrcetit  ; que  le  principe  Æe  toute  Sou*- 
yeraineté  réfide  dans  la  Nation,  ^que  nul  corps» 


nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorké  qui 
émane  expreflement,  ' t . . 

A R Té  I ï I. 

La  Nature  a fait  les  feomiiies  libres  Zc  égaux  en 
droits;  les  dlftindions  focidas  doivent  donc  être 
fondées  fur  Tutilité  commune, ^ / 


A » T.  1 Vi 


Les  hommes , pour  être  heureux  , doivent  avoir 
le  libre  & entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés 
phyfiques  êc  morales. 

A R T.  V, 

Pour  s’aflurer  Je  libre  Bc  entier  exercice  dé  fes 
facultés,  chaque  homme  doit  reconnpitre^  & facihr 


tér  dans  fes  feiublables , I4  libre  exercice  des  leurs* 


Art,  V î. 


De  cet  accord  exprès  ou  tacite  rérulce  entre  les 


hommes dédoublé  relation  des  droits  & des  devoirs# 


C 3 ) 

A K T.  V I I. 

" --  dans  l’exercice  de.fes 

le  droit  Temblable 


n- 


JS. 

II. 

.e  à refpeder  le  droit 

I-X.-. 


Le  Gouvernement , pour  procurer  la  félicité  gé-* 
nérale  , doit  donçprptéger  l^s  droits  & prefcrire  les 
devoirs*  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des  fa- 
cultés hùrnâines" /d’autres  limites /que  celles  qui  font 
évide'mniénf  necelîaifes  pour'en  afTurerlâ  jouiflàncé 
à tous  les  Citoyens,  & empêcher  les  aélions  nuifi- 
blés  à la  Société,  Il  doit  fur-tout'  garantir  les'droits 
imprefcriptibles  qui  appartiennent  à tous  les  hom- 
mes , tels  que  la  liberté  perfonneîle  , la  propriété  , 
la  sûreté,  le  foin  de  fon  honneur. & de  fa  vie  , la 
libre  communication  de  fes  penféO's  f ^ ' la  réfif- 
tance  à roppreflîôn. 

Art.  X. 


, C’efl:  par  des  Loix  claires , précifes  & uniformes 
pouf  tousie's  Citoyens  i que  les  droits' doivent  çtrp. 
protégés , les  devoirs  tracés , les  adidns  hùifibleV 
punies.  , ' 

' ' - : . A il  X.  X L / 

Les  Citoyens  ne  peuvent  être  fournis  à d’autres 
Lois  qu’à  celles  qu’ib  ont  librement  confenties  par 
eux  ou  par.  leurs  Repréfentans  \ & c’eft  dans  ce 
féns  que  lâ  Loi  èft  l’exprefflon  de  la  volonté  gé- 
néîâk*'  \ ‘ ^ ‘ 


\ 


v«fs  la  recherche  da 
n\r  par  Ja  réunion 
des  fociétés  Bc  établi 
Gouvernement  doit  dot 


inconteftable , font  ^ que  le  Gouvernement  exifte 
pour  rintérét  de  ceux  qui  font  gouvernés^  & non 
de  ceux  qui  gouvernent  ; qu’aucune  fqndion  publi- 
que ne  peut  être  cOnfidérée  comme  la  propriété  de 
ceux  quirexercetit ; que  le  principe- de .tputeSou»* 
yeraineté  réfide  dans  ia  Nation  ^ que  nul  çorp?» 
nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité 
émane  expreflement,  ' . 

Art-  I ï L 

La  Nature  a fait  ieshomnies"  libres  ÎS 
droits;  les  diftindions  fociaîes  doivent 
fondées  fur  Futilité  commune.^ 


Art.  1 V* 


Les  hommes , pour  être  heureux  , doivent  avoir 
le  libre  & entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés 
phyfiques  Bc  morales. 


R T, 


Pour.s’aflurer  le  libre  Bc  entier  exercice  de  fes 
facultés , chaque  hoinme  doit  reconnoicre^  & façili* 
ter  dans  fes  femblables , îé  libre  exercice  des  leurSè 


Art,  V I. 


De  cet  accord  exprès  ou  tacite  réfulte’ entre  le? 
hommes  la  double  relation  des  droits  & des  devoirs# 


I 


'(  3 ) 

A B T.  y 1 1. 

Le  droit  de  chacun  confifte  dans  l’exercice  de.  fes 
facultés,  limité  uniquement  par  le  droit  femblable 
dont  jourfTént  les  autres  individus. 

Art.  VII  I. 

Le  devoir  de  chacun  confifte,  à refpeder  le  droit 
d’autrui.  ; : , . 

Art.  ;I  X»  • „ 

Le  Gouvernement , pour  procurer  la  félicité  gé^ 
nérale  , doit  donç'prptéger  l^s  droits  & preferire  les 
devoirs.  Il  ne  doit  rpettre  au  libre  exercice  des  fa- 
cultés humaines" /d’autres  lirhites  que  celles  qui  font 
évidemment  hécefiairés  pour  en  àftlirer  là  jouiftànce 
à tous  les  Citoyens , & empêcher  les  aélions  nuifi- 
bles  à la  Société,  Il  doit  fur-tout'  garantir  les  droits 
imprefcriptibles  qui  appartiennent  à tous  les  hom- 
mes , tels  que  la  liberté  perfonneîle  , la  propriété  , 
la  sûreté,  le  foin  de  fan  hoiinêur.&  de  fa  vie  , la 
libre  communication  de  fes  pepfé^s , ^ ' la  ïéfiC- 
tance  à l’oppreffion. 

Art.  X. 

, C’eft  par  des  Loix  claires , précifes  & uniformes 
pouf  tous  les  Citoyens'  que  les  droits'  doivent  être 
protégés , les  devoirs  tracés , ^ les  avions  hûifibleV 
punies.  , ' ' . 

• : : - A R T.  X L . . . ^ 

Les  Citoyens  ne  peuvent  être  fournis  à d’autres 
Lois  qu’à  celles  qu’ils-  ont  librement  confenties  par 
eux  ou  par.  leurs  Repréfentans  i & c’eft  dans  ce 
fens  que  lâ  Loi  eft  fe^fprèlBon'de  la  vqîonté  gé- 
fiéîâk*'  ''■  ‘ ' 'V'" 


\ 


» A R T*  If 

Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  «la  Loi  eft 
permis  , & nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
qu’elle  n’ordonné  pas. 

Art.  XIII. 

Jamais  là  Loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des 
faits  antérieurs  à fa  publication  ; & fi  elle  étqit  ren- 
due pour  déterminer  le  jugement  de  ces  faits  an*^ 
térieurs,  elle  ferait  oppreffive  & tyrannique. 

Art.  XIV. 

Pour  prévenir  le  defpotifnîe  & alTuret  1 empire 
de  la  Loi.  les  pouvoirs  légiflatif,  exécutif 
diciaire , doivent  être  difiinds.  Leur‘'réunion  dans 
îes  mêmes  mains,  mettroit  ceux  qui  en  feroient 
les  dépofiraires  au-deffus  de  toutes  les  Lois,  & leur 
permèmoient  d’y  fubilituer  leurs  volontés.  , 

‘A/r  t.  X V.  ' 


Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux- 
Lois , & y trouver  de  prompts  fecours  pour  tous 
les  torts  de  injures  qu’ils  auroienc  foufets  dans 
leurs  biefts  ou  dans  leurs  perfonnes ,,^ou  pour  }es 
obftacles  qu’ils  éprouveroient  dans  Texercice  do 

leur  liberté,  ’ 

A R T.  X V î. 

Il  efi:  permis  à tout  homme  de  repoulTer  la 
force  par  la  forcé  , à moins  qu’elle  ne  fpit  em- 
ployée en  vertu  de  la  Loi. 

A R T’  Y V I T. 


*^Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprifonné  qu’en 
vertu  de  la  Loi . avec  les  formes  qu’elle  a preK 
crites,  dans  les  cas  qu’elle  a prévus. 


I 


( r r 

Art.  X V I T I. 

Aucr.n  fiorrme  ne  peit  erre  jugé  que  dans  le 
reiïort  qui  lui  a été  ailigné  par  la  i^oL 

A R T.  X I X. 

Les  peines  ne  doivent  pas  être  arbitraires,  mais 
détei  minées  par  les  Loix , & elles  doivent  être  ab- 
folument  femblables  pour  tous  les  Citoyens,  quels 
que  foient  leur  rang  & leur  fortune. 

A R T.  _ X X: 

Chaque  Membre  de  la  Société  ayant  droit  à la 
proteébon  de  f Etat , doit  concourir  à fa  propriété, 
Ô:  contribuer  aux  frais  néceflaires  dans  la  propor- 
tion de  fes  biens,  fans  que  nul  puilfe  prérendre 
aucune  faveur  ou  exemption , quel  que  foit  fon  rang 
ou  fon  emploi.- 

A R T.  X X.î. 

Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes 
opinions  religieufes,  pourvirqu’il  fe  conformé  aux 
Lois  , ôc  ne  trouble  pas  je  ç.ulte  public. 

Art.  XX  I L . . 


Tous  les  hommes  Ont  le  droit  dé  quitter^’Erat 
dans  lequel  ils  font  nés , & de  fe  choifir  une  autre 
patrie  , en.  renonçant  aux  droits  attachés  dans  îa 
première  à leur  qualité  de  Citoyen.  ^ 


Art.  XXIII. 


La  liberté  de  la  PrelTe  efl:  le  plus  ferme  appui 
deda  liberté  publique.  Les  Lois  doivent  la  maind 
tenir  en  la  conciliant  avec  lés  moyens  propres  à 
alTurer  là  punition  de  ceux  qui  pourroienr  en  abu- 
fer  pour-répandre  des  difcours.  féditieux,  ou  desi^ 
calomnies  contre  des  particuliers.  ): 

A3'* 




Ç H A P I T R E I I. 

Principes  du  Gouvernement  François^  ^ 

A R.T^I  C L P K E M I E Ri* 

Le  Goüyernement  François  eft  Monarchique; 
iLeft,  efTgnriell.ement  dirigé  par  la  Loi  ; il  n’y  a point 
d’autorité  Tupérieure  à la  Loi.  Le  Roi  ne  régné  que 
par  elle , quaod^il  ne  commande  pas  au  norp  de 
la  Loi,  il  ne  peut  exiger  robéilTance. 

^ A R T.  I I, 

Le  pouvoir  îéglflatif  doit  être  exercé  par  l’Af-; 
femblée  des  Repréfentans  de  Ja  Natipn,  conjoin- 
tement avec  le  Monarque  dont  la,  fanctipn  eft  né-. 
- çeflaire  pour  rëtabiifTement  des  Lois,  ' 

A R^T,  I I L 

L^e  pou vom  exécutif  fiîprêine  réfide  exçîufive^ 
inent  dans  les  mains  du  Roi. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé 
par  le  Roi,  &Jes  Juges  auxquels  il  eft  confié  ne 
peuv^t  être  dépoftç^déa  de  leur  Office , pendant 

temps  fixé  par  la  Loi,  autrement  t^ue  par  Içs 
.yoies  légales. 

A R T,  V, 

Aucune  taxe,  impôt,  charge , droit  ou  fübfide 
ne  peuvent  être  étabîjs  fans  le  confentement  fibre 

yolgntaire  des  Repréfentans  de  h Nation, 

A R T.  V L 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent  furveiller 
remploi  de§  fublides , ^ èn  çonié(juence  les  Adîïli’? 


-il), 

niftrateurs  des  deniers  publics  doivent  leur  ep 
dre  un  compte  exad, 

A R T.  V I I. 

Les  Minlftres,  les  autres  Ageps  de  rAutorit^ 
Royale  font  refponfabies  de  toutes  les  infraaiops 
qu’ils  cpmmetrent  envers  les  Lois  ^ 
les  ordres  qu’ils  aient  reçus,;  & ils^doivept  en  eue 
punis  furies  ppurfuites  des  Keprefent^^ns,  . e 

Nation»  T7  T T T 

La  France  étant  une  terre  libre, 
peut  y être  toléré,  & tout  efdave  eft  affranchi  ds, 
plein' droit,  dès  le  moment  ou  il.  eff  etitre  en, 
France.  Les  formalités  in'troduites  pQnr.elnder.ceys, 
reste  feront  inutiles. à Vayenir,  ^ ayçun  pretexte  ne 
pourra  déformais  s’oppofer  à la  hb^rté  de,  .1  efclaye. 
A R Tf  I X» 

Les  Citoyens  de  toutes , les  .cbflêS.peVîye^t 
admis  à toutes  les  charges  & emplois,  & 
la  faculté  d’acquérir  toute  efpece  de 
ritoriales,  fans'étre  tenus  de  payer 
droit  d’incapacité  pu  de  franc-.fif.ff, 

^ A-  R Tp.  Xf 

Aucune  profbffion  nç  f^ra  confideréç  comme 

portant  derbgeance, 

F - ,a  AV  (.i 

Aj.R/r. . X.  L^^  1 

Les  emprifqnnemens  , exils , ff  ’ 

vemen^.’^â-àes  .de  violence  en  vertu  de  lettre?  dp 
«cher  ou  ordr’es-ïrbltrairés  . feront  ajrna^  profo 
crits  ; tous  ceux  qui  auront  confeille , (o"'C'te  - exe 
çuté  da  pateils.PïSiffS.» 


cfîmînelSj  & punis  par  une  détention  qui  durera 
trois  fois  autant  que  celle  qu’ils  auront  occafioa* 
née,  & de  plus  par  des  dommages-intéiêts, 

A B T.  XII. 

Le  Rdi  pourra  néanmoins  , quand  i)  lë  jugera 
convenable  ^ donner  l’ordre  d’emprifonner  j en  fai- 
fant  rerriettre  les  perfohnes  arrêtées , dans  lé^  pri- 
fbns  ordinaires , & au  pouvoir  des  Tribunaux  corn- 
pétenSj  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre^ 
heures,  fauf  au  détenu,  fi  l’emprifonnement  eft 
reconnu  injufte  , à pourfuivre  les  Miniftres  ou  au- 
tres Agens  qui  auroient  confeillé  l’emprifohne- 
ment,  ou  qui  auroient  pu  y contribuer  par  les  or- 
dres qu’ils  auroient  tranfmis.  « 

A B f * X i I L 

Pour  alTurer  dans  les  mains  du  Roi  la  conferva- 
tion  & l’indépendance  du  pouvoir  exécutif,  il  doit 
jouir  de  diverfes  prérogatives  qui  feront  ci-après 
détailléeSé 

A B Té  XI  V. 

Le  Roi  efi  le  Chef  de  la  Nation;  il  eft  une  por- 
tion intégrante  du  Corps  légiflatif.  Il  a le  pouvoir: 
exécutif  fouverain  ; il  eft  chargé  de  maintenir  la 
fureté  du  Royaume  au  dehors  & dans  l’intérieur; 
de  veiller  à-fa  délenfe;  de  faire  rendre  la  juftice, 
en  fon  nom,  dans  les  Tribunaux;  de  faire,  punir- 
les  délits  ; de  procurer  le  fecours  des  Lois  à tous 
ceux  qui  le  réclament  ; de  protéger  les  droits  de  tous 
les  Citoyens  & les  prérogatives  de  la  Couronne,^ 
fuivant  les  Lois  & la  préfenre  Conftitution, 

Art.  XV. 

La  perfbnne  du  Roi  eft  inviolable  & facrée.  Elle  ; 


ne  peuç  être  actionnée  direélemcnt  devant  aucun 
Tribunal, 

A R T.  X V L 

Les  ofTenfes  commifes  envers  le  Roi , la  Reine  5c 
l’héricier  prélornpcif  de  la  Couronne,  duivent  être 
plus  févéremenr  punies  par  les  Loix  , <]ue  celles  qui 
concernent  fes  Sujets.  - - . . 

...  . A, K T.  ‘X  ÿ IL 

Le  Roi  eft  !e  dépofitaire  de  là  force  publique  ; il 
éfl:  le  Chef'fiiprépq  de- toutes  les  forces  de  terre  & 
de  mer.  Il  a l'ê  drpît  éxclûfifde  lever  des  Troupes  , 
de  régler  leur  marche  & leur  difeipline , d ordonirCi* 
les  rortihcatidnsmécelTaiî'es  poar  la  fureté  des  Fron- 
tières , 'de 'faire  cbnitfuiré  des  àrfenaux,  des  ports 
& havres’,  ce  recevoir  & d’envoyer  des  Amballa- 
deurs,  de  contracter  des  alliances , de  faire  la  paix 
bc  la  guerre,  • ' . 

A R T.  X V I J I. 

- Le  Roi  peut  pafler , pour  l’avantage  de  fes  Su- 
jets, des  Traités  de  Commerce;  mais  ils  doivent 
être  ratifiés  par  le  Corps  iégiflatif,  toutes  les  fois 
que  fon  exécution  néceffite  de  nouveaux  droits  •,  de 
nouveaux  réglemens  ou  de  nouvelles  obligatioiiS 
pour  les  Sujets  François. 

' **  * ‘A  R T.  XIX' 

Le  Roi  a le  droit  èxclufif  de  battre  monnole  ; 
tnais  il  ne  peut  faire  aucun  changeinent  à -fa-valeur , 
fans  le  çonfentenient  du  Corps  legiilatif.  / 

À R~  T.  X .X. 

A lui  feul  appartient  le  droit  de  donner  ces  let- 
tres de  grâce , dans  les  ças  où  les  Lois  permetteu*. 
d’en  accorder»  ^ - 


( 


C ) 

A R T.  X X L 

ÎI  a radminiftratioa  de  tousles  bîem  de  la  Coti^ 
;j^nne  ; mais  il  ne  peut  aliéner  auçune  partie  de  fes 
i-^omaines,  ni  céder  à aucune 'Puidance  étraiîg^ere 
Aucune  portion  du  territoire  foumis  à fôn  autorité, 
ui  acquérir  une  domination  nouvelle  fanâ  le  confeti- 
temenc  du  Corps  légiflarif.  * 

A R T.  X X I ï. 

Le  Roi  peut  arrêter , quand  il  lé  juge  néceffaire  » 
1 exportation  des  armes  & des  munitions  dè  guerre* 
A R T.  X X I I î. 

Le  Roi  peut  ordonner  des  proclamations , pourvu 
qu’elles  foient  conformes  aux  Lois , qu^elles  en  or-t 
donnent  rexécution,  & qu’elles  né  renferment  au^ 
cune  difpofition  nouvelle;  mais  il  ne  peut  , fans  lé 
confentement  du  Corps  légiflatif , prononcer  la  fur- 
féance  d’aucune  difpofinon  des  Loix;  ■ — - 

A^r  T.  X X Iy:  ' ^ 

Le  Roi  eft  le  maître  abfol a du  choix  defes 
mûres  & des  Membres  deLOn  ConfeiU  ' > 

-A' R T.  ;X'X  V. 

Le  Roi  eft  le  dépofitaîre  du  tréfor  public  ; il  or- 
donne & réglé  les  dépenfes  , conformément  aux 
conditions  prefcrites  par  les  Loîs^qui  étabîiflent  les 
fubiîdes*  ■ - / 

A R T.  X X v;l’  ' ■ ■ ; “ 

Le  Roi  a le  droit  de  convoquer  le  Coi^  légiC 
latif  dans  l’intervalle  des  Seflîons  ou  des  retmes  fixés 
par  les  ajournemens. 

A R t.  X X V I L,  ' ^ - ^ 

Il  a droit  dé  régler  dans  fort  Cbftfeîi/avee  lè' 


concours  des  AfTemblées.  Provinciales , ce  qui 
concerne  PAdminiftration  du  Royaume , en  fe  con- 
formant aux  Lois  générales  qui  feront  rendues  fur 
cette  matière. 

A K T.  X X V I I I. 

Le  Roi  eft  la  fource  des  honneurs  : il  a la  dif- 
tribucion  des  grâces , des  récompenfes , la  nomi- 
nation des  Dignités  èc  emplois  £cclé(iaAiques  i 
Civils,  ôc  Militaires. . . 

A K T.  XXIX. 

. L’indivifibilité  & l’hérédité  du  Trône  font  les 
plus  sûrs  appuis  de  la  paix  & de  la  félicité  publi- 
que, Sc  font  inhérentes  à la  véritable  Monarchie» 
La  Couronne  eft  héréditaire  de  branche  en  bran- 
che, par;  ordre  & primogéniture  i & dans  la  ligne 
mafculine  feulement.  Les  femmes  & leurs  defcen- 
dans  en  font  exclus. 

. .A  R T.^  X X X.' 

Suivant  la  Loi,  le  Roi  ne  meurt  jamais,  c’eft- 
à-dire,  que  par  la  feule  force  de  la  Loi,  toute  l’au- 
torité royale  eft  tranfmife,  incontinent  après  la 
mort  du  Monarque,  à celui  qui  a le  droit  de  lui 
fuccéder. 

" Art.  XX  XL 

A l’avenir  les  Rois  de  France  ne  pourront  être 
cpnÇdérés  comme  majeurs  qu’à  l’âge  de  vingt-un 
ans  accomplis^ 

Art.‘XXXîI.' 

Rendant  îa  minorité  des  Bois.,  ou  en  cas  de 
démence  conftatée  , l’autorité  royale  fera  exercée 
par  un 


. _ .A  r t.  X XXI  I Ù . , 

. La  Régence  fera  déférée  d’après  les  mêmes  rè- 
gles qui  fixent  la  fuccefiion  à la  Couronne,  c’eO:-: 
à-dire,  qu’elle  appartiendra  de  plein  .droit  à l’hé- 
ritier préfomptif  du  -Trône,  pourvu  qu’il  foit  ma- 
jeur; & dans  le"  cas  où  il  fer  oit  mineur , elle  paf- 
féra  a celui  qui  immédiatement  après  ,*  aùroic  le 
plus  de  droit  à la  fuccefiîon.^Il  exercera  la  Ré- 
gence jufqu’au  terme  où  elle  doit  expirer,  quand 
même  le  plus  proche  hédtier.feroit  deveûu  ma- 
jeur dans  f intervalle.- ^ -- 

^ . ...a:r  t.  X x'xXv.-^v;  — 

Le  Régent  ne  pourra  jamais  jayoir  la  garde  du 
Roi  ; elle  fera  donnée  à ceux  qui  auront  été  inÿi-i 
qués  par  le  tefiarpént  de  fon  prpdéçefleur.  A dé- 
faut de  cette  indication,  la  garde- d’jjn  Roi  mineui: 
appartiendra  ^à.  la  Reine-Mere;  celle' d’um  Rot  en 
démence  appartiendroit  à Ton  époufe , ^8c  'ï  leur  dé- 
faut, les.  Repiréfentans  de  la, Nation  ehoifiroient  la 
perfonne  à qui  cette"  garde  feroit  confiée.  Le  Ré- 
gent farcit  bhoifi  de  la  même/ maniéré,  dans  lè  cas 
où' il  n’exifteroit  aucun  proche  parent  du  Roi 'ayant 
droit  de  lui  fuccéder.  • ^ 

•A  r t;  X X X* V.  \ 

Les  Régens  qui  feront- nommés  dans  les  cas  de 
démence , ne  pourront  faire  aucune  nomination,  ou 
concefiion,  ni  donner  aucun  çonfentement,  qùi'ne 
paillent  être  révoqués' par  le  Roi  revenu  en  état. dé* 
faute,  ou  par^fon  fuccel^ir.  ' • 


A , ? A R î s , chez  A U D a ü I N , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.  • 


